REFUTATION 

DES 

NOTICES 

t)onnées  par  un  Electeur  du  département 
de  la  Dordogne^  sur  /’assemblëe-mcre 
électorale  J et  iur  la  scission  de  ce  dé^ 
parlementa 


L’oîf  présente  à l’exainen  du  corps  législatif  deux 
procès-verbaux  d’assemblée  électorale  y pour  le  dépar- 
tement de  la  Dordogne, 

Comme  11  ne  peut  point  y avoir  eu  deux  électioiià 
ppur  une  seule  année,  il  ne  peut  y avoir  eu  non  plus 
ni  deux  assemblées  électorales  régulières  ni  deux  pro- 
cès-verbaux admissibles.  C^est  une  première  vérité  hors 
de  toute  discussion. 

Cependant  il  existe  de  doubles  élections  , et  cba- 
cnne  d^elies  a pour  titre  le  procès-verbal  de  l’assemblée 
dont  elle  est  le  résultat. 

Quel  est  le  moyen  dé  connoître  la  vérité,  l’on  ne  düb 
pas  pour  l’iiomme  partial , mais  pour  les  représentanâ 
du  peuple,  qui  ^ tous,  n’ont  d’autre  parti  que  celui 
delà  république  ) d^autre  règle  que  la  Constitution  et 
'les  lois. 

Si  Pon  est  enfin  arrivé  ali  temps  où  ces  autorités 
sacrées  doivent  l’emporter  sur  des  considérations 
traires y la  question  devient  extrêmement  simple./UUe 
consiste  uniquement  à savoir  qu’elle  est  celle  des 
assemblées  électorales  qui  a réuni  lys  caractères 
ttitionneîs  et  légaux. 


Prenons  (î^borJ  y et  regardons  comme  établis  sans 
équivoque  , les  faits  qui  ne  sont  point  contestés. 

Il  en  est  trois  de  la  plus  haute  importance  , en  fa- 
veur de  i’asseniblée-mère  ; 1 une  très-grande  majo- 


rité ^ 2.^,  la  continuité  d’opérations  dans  le  loc a!  in- 


diqué ^ conformément  à ia  loi  ^ jo<2/'  d administration 
centrale  j 3“.'  la  vérification  régulière  des  pouvoirs. 


§.  premier. 
Majorité  des  suffrages. 


11  est  constant  que  l’assemblée-raère  électorale  du 


département  de  la  Dordogne  , a conservé  depuis  le 


moment  de  la  scission  jusqu’à  celui  de  sa  clôture  , une 
majorité  de  26’/  votans ^ contre  12.0  ( l ) J d’où  il  est 
résulté  que  les  citoyens  nommés  dans  l’assemblée-mère, 
soit  au  corps  législatif,  soit  à diverses  fonctions  put- 
bliques  , et  obtenant  dans  cette  assemblée  la  simple 
majorité  absolue  , ont  par  cela  seul  recueilli  plus  de 
suffrages  qu’ils  n’en  auroient  eu  dans  la  fraction  scis- 
sionnaire  par  V unanimité  des  voix  , et  que  ceux  qui 
ont  eu  en  leur  faveur  2,3o  et  25o  suffrages  , tels  , par 
exemple,  que  le  président  définitif  , le  secrétaire, 
les  trois  scrutateurs  , et  plusieurs  députés  au  corps  lé- 
gislatif, se  sont  trouvés  recueillir  un  excédent^  les 
uns  de  iio  ^ les  autres  de  i3o  voix  , sur  ceux  qui  ^ 
dans  ia  scission  , auroient  été  appelés  aux  mêmes 


fonctions  , par  l^ unanimité  des  voix  scîssionnaires  , 


(1)  l e nombre  des  scissionnaires , s'il  failoit  en  croire  leur 
procès-verbal,  seroit  de  î5o.  Le  fait  esc  faux  ; cela  peut  être 
démontré;  mais  supposons  i5o  et  160  si  Ton  veut  ; ne  par- 
lons même  ni  des  nobles,  ni  des  frères  et  oncles  d’émigrés, 
la  question  sera  exactement  la  mêmç  ; il  restera  toujours  à 
rassemblée-mère  une  majorité  de  plus  de  cent  électeurs  , et 
même  de  plus  de  i5o,  si  l’on  observe  que  l’assemblée  généra’e 
devoit  êt»-e  de  420  , et  si  l’on  regarde  , ainsi  que  le  veut  la 
loi,  comme  faisant,  de  droit,  partie  de  l’assemblée-mère ,1 
tous  ceux  qui  ne  furent  pas  dans  les  120  ou  i5o  scission- 
naires. 


(3) 

de  manière  qu’ils  auroient  eu  la  majorité  absolue  , 
dans  le  cas  môme  où  les  scission naires  st  roient  restés 
dans  l’assemblée-mère , etauroi^nt  tous  voté  tontr’eux. 

n^après  ce  premier  fait,  et  toutCvS  choses  éj>ales 
cPailleurs  , voilà  un  premier  avantage  , celui  d’une 
majorité  irnîtiense,  en  fav^eur  de  l’assemblée  - mère 
contre  la  scission  , avantage  que  les  scissjoniraires  ne 
peuvent  pas  contester  , yuiisqu’il  est  de  notoriété  pu- 
blique, puisqu'il  a f appé  t-'îiis  les  yeux  , puisqu'il 
est  constaté  par  tous  les  actes. 

Comment  donc  la  minorité  scissionnalre  a-t-elle  pu 
donner  plus  de  force  et  de  valeur  à son  vote  , et  ba* 
lancer  la  majorité  , on  même  i^emportér  sur  elle  , par 
le  seul  fait  d^uiie  scission? 

Quels  sont  les  principes  , relativement  aux  mino- 
rités scissionuaires  ? 

I^e  mot  scissi  )7i  ^ tel  que  iiou-»  l’entendons  aujour- 
d’hui y ne  se  trouve  exprimé  dans  l’histoire  d’aucun, 
peuple  ancien  ou  moderne.  U ii’est  point  de  gouver- 
nement qui  en  ait  fait  usage  , point  de  publiciste  qui 
l'ait  professé. 

Dans  les  assemblées  populaires  de  l'ancienne  Rome, 
où  tout  citoyen  était  électeur  ^ il  y avoit , sms  doute  , 
des  dissentions.  Les  historiens  nous  ont  lait  coanoître 
combien  certaines  assemblées  ' i facilitoient  à l’a- 
ristocratie la  majorité  des  suffi  âges  , et  combien  , au 
contraire,  d'antres  assemblées  (2)  , tendoierit  à favori- 
ser aussi  , par  la  majori':é^  le  gouvernement  populaire. 

Athènes  , Lacédémone  , et  les  autres  ré[)(ibliqnes 
dé  la  Grèce  , où  le  parti  olygarchlque  et  le  parti  dé- 
mocratique , furent  sans  cesse  en  présence  et  en  op- 
position ne  votoîent  point  non  plus  à l* unanimité. 

Mais  l'on  ne  voit  nulle  part  que  gronppes  de, 
la  minorité,^  soit  à Athènes,  soit  à Lacédémone, 
soit  à Rome  , aient  osé  de  «ander  au  peuple  ou  au 
sénat,  la  faculté  de  se  séparer,  d’agir  isolément  et 


(1)  Les  comices  par  centurie*. 
Q)  Les  comices  par  tribus. 


(4)  , 

d’opposer  leurs  clioix  aux  élections  de  l’assemblée 
générale  , au  vœu  de  la  majorité.  . 

Les  TÎTigt-luiit  sénateurs  et  les  deux  rois  de  Lacé- 
démone étoient  J dit  Pîutarquej  élus  par  les  citoyens  y 
n La  P tarai  Lté  des  suffrages. 

A Albèiies,  où  l’éligibilité  fut  restreinte  , faculté 
d^élire  ne  le  fut  jamais.  Elle  appartint  constamment 
à tous  les  citoyens  , même  aux  plus  pauvres  ( d’après 
les  lois  de  Solon  ) et  le  plan  monstrueux  d’une  sels- 
slon  de  minorité , soit  dans  les  assemblées  du  peuple  , 
soit  dans  le  conseil  des  cinq  cents  , fut  toujours  in- 
connu. 

Il  y a même  à ce  sujet  , dans  l’bistoire  ancienne,  un 
trait  bien  frappant , c’est  qu’à  la  première  époque  du 
gouvernement  des  empereurs  romains  , succédant  à là 
république  , l’on  fut  forcé  de  conserver  , pour  l’élec- 
tion des  magistrats  , au  moins  l’apparence  de  la  ma- 
jorité des  suffrages.  Elle  ne  se  perdit  cjiie  sous  les 
successeurs  d’Auguste  , et  c’est  alors  ^ dit  un  historien 
philosophe  , que  le  peuple  romain  qui  avoit  été  si 
grand  , devint  le  plus  vil  de  tous  les  peuples  ( i )» 

Si  des  goiivernemens  anciens,  l’on  porte  un  instant 
son  attention  sur  ceux  des  peuples  modernes  , l’on 
voit  que  cîTez  ces  derniers  lîiême  , où  cependant  la 
véritable  libellé  politique  n’a  jamais  été  connue  avant 


(i)  Ce  philosophe  est  Montesquieu  , et  c’est  lui  encore  qui  y 
sur  le  même  sujet,  exprime  cette  belle  pensée  : cc  Le  peuple 
35  est  très-propre  à choisir  ceux  à qui  il  doit  confier  son  auto- 
5)  rité  Si  l’on  pouvoit  douter  de  la  capacité  qu’il  a pour  dis- 
55  cerner  le  mérite , il  n’y  auroit  qu'à  se  rappeler  cette  suite 
>5  continuelle  de  choix  excellens  que  firent  les  Grecs  et  les 
55  Komains  , ce  qu’on  n’attnbtieia  pas  sans  doute  au  hazard55. 

Quelques  hommes  qui,  pouT  haïr  J.  J.  Rousseau  , ont  af- 
fecté d’aimer  Montesquieu  et  de  le  présenter  comme  par- 
tisan de  l’aristocraiie , voiulroient  bien  que  cette  opinion 
si  favorable  à la  démocratie  représentative , ne  fût  pas  de  lui  ; 
mais  elle  est  consigne^  dans  les  écrits  de  ce  gr^.nd  homme, 
ainsi  qu’une  foule  d’aptres  maximes  sublimes  et  populaires 
qu’ils  n’entendent  pas  mieux  ou  qu’ils  n’aiment  pas  davantage. 


notre  révolution  ^ par-tout  où  il  y a eu  quelque  foi  me 

de  délibération  nationale  , c'est  h majorité,  au  moins  , 

apparente^  qui  en  a consacre  les  résultats.  , 

Et  quoique,  parmi  nous  , l’on  ait  vu  souvent  des  j 

minorités  inquiètes  , troubler  les  opérations  de  la  majo- 

rité  , ridée  de  substituer  les  actes  d’une  minorité  , plus  j 

ou  moins  foible , à ceux  de  la  majorité,  étoit,  avant  \ 

les' événeiuens  de  l’an.  V et  de  l’an  VI , entièrement-  j 

inconnue.  . , . ^ \ 

Ces  événemens  n’ont  pu  changer  ni  les  piincipes  i 

positifs  , ni  l’ordre  naturel.  \ 

Il  est  toujours  vrai  , dans  notre  gonvernement , dans 
notre  constitution  el  dans  nos  lois,  qirun  acte  na- 
tional n’est,  ni  ne  peut  être  réputé  tel  , s’il  n’expnme 
le  vœu  de  /a.  majorité  de  la  nation  ou  de  ses  repre- 

sentans.  , , 

Une  loi  , parmi  nous  , est  l’expression  de  la  volonté  ^ 
générale  , manifestée  par  la  majorité  des  législateurs  . 

ou  représentans  du  peuple  ? > > \ 

Un  acte  du  pouvoir  exécutif  est  l’acte  émané  de 
la  majorité  des  membres  du  directoire.  ^ 

Un.  acte  administratif , un  acte  j udiciaire  sont  aus.si 
le  voeu  de  la  majorité  des  administrateurs  et  des  juges. 

Et  l’on  regarder'oit  avec  raison  comme  criminels 
d’état  les  membres  de  la  minorité  des  tribunaux,  des 
administrations , du  directoire  executil  ou  eu  coi  ps 
législatif,  qui,  se  séparant  de  la  luaiorité  , preten- 
droient  agir  seuls  , et  appliquer  à leur  gré  la  Constitu- 
tion et  les  Lois.  ' 

Ce  seroit-  là  le  vrai  caractère  de  ranarchie  5 et  c est 
ainsi  qu’on  ajustement  c[ualifié  la  conduite  audacieuse 
de  la  minorité  de  l’assemblée  constituante,  qui  osa  s’é- 
lever et  protester  contre  le  vœu  de  la  majoüté,  ^ 

Miis  si  au  corps  législatif  , si  au  directoire  executi  , 
si  dans  les  administrations  et  dans  les  tribunaux  , les 
seuls  actes  réputés  constitutionnels  et  ooligatoiies , 
sont  les  actes  de  la  majorité  , pourquoi  cette  règle 
sacrée  seroit-elle  violée  à l’égard  des  assemblées  pri- 
maires et  électorales  , sans  lesquelles  il  ne  pçnt  y avoti^ 

A O 


'■  Origine  des 
scissions. 


y 
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ni  juges,  ni  administra! eur?? , ni  directoire,  ni  corps 
légi.  atif , ni  aucune  espèce  de  j>ouvoir  constitué  ? 

Que  \ei  \ rroit  de  respecter  en  ajiparence  les  branches 
du  gouvenienient  , si  i^)n  jetoit  dans  le  pié  et  dans  les 
racin  s un  principe  de  désordre  , d’arbitraire  et  de 
destraci  i.'ii. 

Ceuendant  il  existe  un  préjugé  qui  soutient  aujour- 
d’hui te  sys^êiine  des  asvsembléeascisoionnaiies  contre  le® 
opéiations  des  majorités.  Tous  Geu^  qui  ont  eu  part 
au  8 fructidor  i’ont  tu  naître  et  savent  comment 
il  s’esr  maintenu. 

Ce  i urent  en  grande  partie  ( mais  non  pas  en  tota* 
lité  ) des  anus  de  la  République  qui  effrayés  de® 
.choix  qn’dvoient  laits  en  l’an  V,  les  majorités  trompées 
ou  V olentees  ^ unaginèrent  dès  le  Commencement  de 
l’an  Vi  , de  [iréjiarer  les  scissions  5 et  en  donnèrent  le 
conseil  dans  une  fc>ule  de  departemens. 

Les  créa  eurs  de  cette  idée  eurent  soin  d’observer 
qu’elle  avolt  pour  objet  de  favoriser  les  vrais  patriotes 
contre  les  partisans  de  l’aristocratie  ou  de  la  royauté. 

D’autres,  ])lus  scnipuleux  , répondirent  que  cette 
mesure  , contraire  à la  Constitution  ^ étoit  inutile 
dans  les  circonstances  où  l’on  se  trouvoit , puisque  le 
18  lrin:tidor , et  les  changemens  que  cette  grande 
journée  avoit  produits  dans  les  administrations  , et 
parmi  les  commissaires  du  directoire  exécutif^  avoient 
presque  par- tout  donné  la  majorité  aux  républicains. 

Les  premiers  insistèrent,  et  le  plan  des  scissions 
répandu  dans  les  journaux  et  dans  les  correspondances 
particulières  germa  dans  tous  Les  esprits. 

L’expérience  a prouvé  que  les  répüblicairis  les  plus 
tiniules  ii’èîoieuf  pas  ceux  qwi  avoient  le  plus  mal  vu. 

l’irim  les  scia.-.ions  d’assemblées  électorales,  faites 
en  l’an  l’’!  l U en  l’an  Vil  , si  l’on  peut  en  comjiter 
dix  en  Lveiir  des  amis  de  la  liberté  , ii  est  facile  d’ert 
compter  s 'ixaiit",  ft  i et  leusemeiit  ojiérées  par  les  roya- 
listes , ou  })ar  leurs  a tixibaires  secrets. 

Mais  il  ne  s’agit  point  ici  des  indu’idus^ 


( 7 ^ 

Que  les  scissions  de  minorités  soient  faites  par  des 
royalistes  ^ ou  qu’elles  le  soient  par  des  républicains  j 
d moins  qu'elles  ne  se  trouvent  forcées  par  la  violence 
et  par  les  armes , elles  sont  contraires  à la  Consti- 
tution , elles  n’ont  aucun  caractère  légal  , et  il  est 
impossible  , sans  organiser  l’anarcbie  , de  voir  le  vœu 
et  les  opérations  d’une  assemblée  quelconque  , ailleurs 
que  dans  les  procès-verbaux  de  la  majorité. 

Pour  porter  la  preuve  de  cette  vérité  j usqu’à  la  dé- 
monstration J il  suffit  d’une  liypotliese  tres-simple.  ^ 

Supposez  li^oo  électeurs  formant  l’assernblee  gene- 
nérale  d’un  département  j et  réunis  , conformement  a 
la  loi  ^ dans  le  local  indiqué  par  l’administration. 

ICO  électeurs  font  scission  , vérifient  leurs  titres^ 
ou  plutôt  s’empressent  de  les  admettre  , quels  qu’ils 
soient,  leur  intérêt  respectif  le  commande  5 rédigent 
leur  procès-verbal  , et  y insèrent,  pour  leur  justifica- 
tion tout  ce  qu’ont  pu  iimiginer,  contre  l’assemblee- 
îiière , les  plus  perfides  ou  les  plus  habiles  d’entr’eux. 

Le  lendemain,  lOO  autres  membres,  qui  blâment 
les  premiers  scissionnaires  , mais  qui  croient  aussi 
avoir  à se  plaindre  de  l’asse.mblee-mere  , font  scission,  a 
leur  tour  , et  dressent  un  procès-verbal  où  ils  censurent 
à la  fois  et  l’assernblée-mère,  et  la  première  scission. 

Lequel  de  ces  procès-verbaux  regardera-t-on  comme 
l’ouvrage  de  l’assemblée  électorale  ? Sera-ce  celui  de 
l’assemblée-mère?  Sera-ce  celui  de  la  première  scission, 
ou  celui  de  la  seconde  ? 

Il  n’est  pas  un  homme  de  bonne  foi  qui  ne  soit  force 
de  convenir  , que  si  une  scission  est  autorisée,  une 
autre  peut  l’être  aussi  ; et  que  si  le  procès-verbal  de  la 
première  minorité  peut  être  mis  en  opposition  avec 
celui  de  l’assemblée-mère,  celui  de  la  seconde  mino- 
rité peut  se  présenter  avec  les  mêmes  motifs  ou  avec 
la  même  faveur  contre  les  deux  autres. 

Et  ce  qui  se  dit  d’m/ie  seconde  scission  , pourroitse 
troisième  i car  dans  tout  acte  violant  la 

A 4 


Cjîistîtîitîon  et  purement  arbitraire  j il  nè  peut  y avoir 
ni  règle  ni  limite  (i). 

Ï1  n’est  même  personne  qui  n’apperçoive  ( et  qui 
n’en  fj émisse)  que  ce  désordre  , mis  en  [)rincipe^  pour- 
roit  s’étendre  je squ’an  earps  législatif , si  malkeureu- 
semeiit  il  veiAoit  à se  diviser,  lorsqu’il  agit  comme- 
assemblée  élerîorale  pour  la  nomination  d’un  direc- 
teur 5 or  , comme  il  n’y  a point  d’autorité  établie  pour 
juger  les  opérations  du  corps  législatif,  qui  est  le  su- 
Xuéme  pouvoir  , quelles  en  seroient  les  conséquences  ? 

i’insurj-ection  et  la  guerre  civile Voilà  les  terri- 

effets  d’  un  principe  constitutionnel  méconnu  ! 

De  plus  longs  développemens  sur  ce  point  seroient 
entièrement  superrlus.  11  est  évident  que  , dans  le  cas 
même  où  les  scission nai  res  eussent  tous  été  légalement 
électeurs,  îe.uis  opérations  seroient  nuUes  par  le  vie© 
radical  d’une  e^itrème  mm07-2ie\  ^ 

ç.  1 1. 

Continuité  opérations  de  l* assemhîée-mère  ^ dans 
Le  local  indiaué  oar  la  loi. 

X 1 

La  loi , en  forme  d'instruction  , du  6 germinal  , 
dit  en  termes  e.^près  j,  en.  2 ^ premier. 

cc  Que  les  fonctions  des  corps  administratifs  coim 
» sistent  à préparer  et  indiquer  le  local  destiné  aux 
» séances  de  l’assemblée  électorale  , à désigner,  sui- 
» vaut  la  constitution  , l’époque  de  l’ouverture  de 
30  l’assemblée,  et  à indiquer  le  nombre  des  élections 
» à taire  33. 

D'après  cette  loi , fondée  sur  l’acte  constitutionnel  , 
il  fiat  reconnoiîre  nécessairement  , que  le  seul  local 
où  les  opérations  puissent  être  régulières  ( à moins 
qu’on  n’en  soit  expulsé  par  une  force  armée  ) est  le 
local  indiqué  par  l’administration  centrale. 


(î)  Ou’oa  ne  croie  pas  , au  surplus , que  cecà  s®lt  une  sup- 
position purement  idésie,  il  a été  réellement  question,  dans 
la  L'^ordogue,  de  faire  une  seconde  scission  i mais  celle*fci 
étoit  inspirée  par  l’effroi  et  11 ’a  pas  eu  iieii. 


C9) 

Or , il  est  constaté  par  les  deux  procès-terbatix , e'I 
par  l’a-veii  de  toutes  les  arties  lutétessées  , qne  c’est 
dans  ce  local  c|ue  l’assemblée-mère  a invariablement 
opéi’é. 

Et  il  est  de  fait  également  certain,  qiie'^Ies  scis- 
slonnaires  ont  fait  leurs  éiections  dans  un  local  autre 
que  celui  indiqué  , conformé  ment  à la  loi  , par  l^a.d~ 
ndnistrfitiün  centrale  ; l’administration  a voit  préparé 
et  intïiqué  le  temple  décadaire  , où  les  dissidens  eux- 
inénies  sont  restés  les  deux  ]>reiniers  jours  avant  l’as- 
semblée  générale,  et  c’est  le  troisième  jour  seulement^ 
que  deux  administrateurs  tenant  à la  scission  par  le 
plus  vif  interet  ( i ) , et  déiibéiant  avec  un  troisième, 
contre  lequel  ils  formoient  la  majorité)  leur  ont  assi- 
gné un  outre  local  , sans  avoir  aucune  preuve  légale 
tîe  leur  qualité  d’electeurs. 

Voilà  donc  nn  second  caractère  d’ordre  et  de  ré- 
gularité , dans  les  opérations  de  l’assernblée-mère  , eê 
un  second  vice-radical  dans  les  actes  de  la  scission. 

§.  III. 

Vérification  régulière  des  pouvoirs  dans  l* assemblée* 
mère, 

Mullité  de  cette  même  vérification  dans  P assemblée 
scissionnaire, 

La  loi  du  6 germinal  porte  , ch  4 1 §•  premier, 
que  lorsque  l’assemblée  est  réunie  sous  la  présidence 
de  l’ancien  d’àge  , « le  secrétaire  provisoire  de  l’as- 
» semblée  recueille  les  listes  des  électeurs,  pour  servir 
» au  premier  appel  nominal  y> 

Et  cette  meme  loi  ajoute  , ihid.  , §.  2 , te  que  1© 
» secrétaire  provisoire  , auquel  chaque  ancien  des 
yi  électeurs  ddin  canton  a remis  les  procès-verbaux. 


(i)  L’un  ( Galaupaîné)  avoit  son  frère  parmi  les  scission- 
naires  les  plus  mutins;  l'autre  (Piimis)  étoit  un  des  meneurs 
secrets  de  la  scission.  Tous  les  deux  ont  été  nommés  au  corpg 
législatif  par  V assemblée  sçissionnaite, 

A 5 
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35  de  leur  nomination , procède  sur  ces  procès-çôrhaux 
39  recueillis  , à un  appel  nominal  », 

Or 5 qu’est-il  arrivé  le  %i  germinal,  époque  où  la 
scission  n’avoit  point  eu  lieu  ^ et  où  conséquemment 
les  citoyens  , devenus  depuis  scissionnaires  , avoient 
dans  l’assemblée  générale  , dont  ils  fesoient  encore 
partie  , les  mêmes  obligations  que  tous  les  autres  élec- 


teurs. On  a demandé  à ces  citoyens  , la  remise  de 


leurs  procès-verbaux  entre  les  mains  du  secrétaire 
provisoire  , et  ils  l’ont  refusée  ^ parce  que  dès-lors  ils 
méditoient  la  scission. 

Refus  duquel  il  est  résulté  qu’il  est  entré  dans  la 
scission  électorale , outre  les  faux  électeurs  qui  n’a- 
voientpour  titres  que  les  procès-verbaux  des  assemblées 
scissionnaires  de  canton  , tous  ceux  qui , nommés  dans 
des  assemblées-mères  j n’avoient  point  fait  vérifier  leurs 
procès-verbaux. 

On  objectera  que  la  vérification  des  pouvoirs  con- 
tenus dans  les  procès-verbaux  des  scissionnaires,  a pu 
se  faire  dans  la  scission. 

Mais  si  des  procès-verbaux  ne  sont  vérifiés  que  dans 
l’assemblée  scissionnaire  , quelles  peuvent  être  la  léga- 
lité et  l’authenticité  qui  en  résultent  ? 

Qu’est-ce  qu’une  fraction  scissionnaire  , si  ce  n’est 
la  coalition  d’un  petit  nombre  d’individus  qui,  con- 
trariés par  la  majorité,  se  révoltent  contr’elle  , et  n’ont 
qu’un  seul  intérêt , qu’un  seul  vœu  , qu’une  seule 
opinion  , et  conséquemment  communauté  et  unité  de 
plan,  d’où  il  doit  nécessairement  arriver  que  le  titre 
le  plus  vicieux  produit  par  l’un  d'entr’eiix  , et  devant 
augmenter  le  nombre  et  la  force  de  tous  , sera  reconnu 
bon  par  tous  5 que  la  rédaction  la  plus  perfide  et  la 
plus  fausse  de  leur  procès-verbal , sera  adoptée  d’une 
voix  unanime. 

Il  est , d’après  cela  seul , impossible  de  supposer 
qu^une  nomination  d’électeur  scissionnaire  , quelqu’é- 
vidente  qu’en  soit  la  nullité  , soit  déclarée  nulle  par 
la  scission. 

Et , par  une  conséquence  nécessaire , il  est  aussi  de 
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toute  évidence  qne  les  pouvoirs  des  électeurs  scîs- 
sionnaires  jion  vérifiés  dans  Passemblée-nière  , n’ont 
point  reçu  de  vérification  authentique  , et  qu'ils  n’ont 
jamais  pu  être  considérés  comme  légalement  électeurs. 

Si  cette  conséquence  est  certaine  dans  le  cas  même 
où  les  électeurs  qui  se  séparent  de  l’assemblée  générale 
ont  été  nommés  par  des  assemblées-mères  de  canton  , 
combien  n'acquîert-elle  pas  de  force  et  d’incontestabi- 
lite,^  lorsqu’on  voit  (ainsi  que  cela  est  arrivé  dans  le 
département  de  la  Dordogne)  les  électeurs  (prétendus) 
iTune  foule  de  scissions  primaires^  qui  avoient  la  cer- 
titude d’un  rejet  de  la  part  de  l’assemblée  générale  ^ 
servir  de  point  de  ralliement  aux  factieux  ^ former  le 
noyau  de  la  scission , et  presque  le  tiers  des  électeurs 
icissionnaires, 

§.  IV  ET  DERNIER. 

Examen  et  réfutation  des  faits  allégués  par  les 
scissionnaires. 

Si  le  génie  inventif  des  électeurs  ou  des  élus  de  la 
scission  , avoit  eu  le  temps  nécessaire  pour  concevoir 
un  vaste  plan  de  calomnie  contre  l’assemblée  électo- 
rale , il  est  hors  de  doute  qu’ils  ne  se  seroient  pas 
bornés  aux  pitoyables  motifs  de  scission  formant  le 
préambule  de  leur  procès-verbal.  L’on  assure  même 
que^  dans  des  mémoires  ultérieurs  et  secrets^  ils  sont 
allés  beaucoup  plus  loin  ; mais  outre  la  clandestinité 
de  ces  mémoires , s’ils  existent , on  leur  opposera  une 
réflexion  préliminaire  et  tranchante  : les  dissidens  con- 
noissoient  tout  au  moment  de  la  [scission  5 la  loi  leur 
en  permettoit  l’exposé  entier  ; leur  intérêt,  leur  ressen- 
timent, leur  vengeance  comraandoient  l’exagération^ 
ils  avoient  des  rédacteurs  habiles  et  expérimentés-  il 
est  donc  évident  qu’ils  ont  dit  dans  leur  procès-verbal* 
au  moins  tous  ce  qu’ils  avoient  à dire,  et  que  , consé- 
quemment, l’attention  du  corps  législatif  doit  porter 
uniquement  sur  les  motifs  de  scission  contenus  dans  ce 
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procès-verbal , sans  an  cnn  égard  aux  libelles  auxiîiairet^ 
^Tîi  nonrroient  ê;  re  ])roduits. 

Quels  sont  ces  motifs? 

« Nous  avons  été  forcés,  disent-ils  , de  nous  séparer 
d’une  assemblée  où  les  lois  étoient  violées  , la  liberté 
suffrages  comprimée,  et  la  sûreté  individuelle  à 
» cliaqne  instant  Compromise».  ^ 

Réponse,  Quelles  lois  ont  été  violées?  Comment  la 
liberté  des  suffrages  fut  elle  oomr)rimée?  et  quel  est  le 
sûreté  fut  un  seul  instant  compromise  ? 
des  dissidens  , démenties  par  le  procès- 
de  i’asseinblée-nière , ne  suffisent  pas  5 où  sont 
p euves  ? 

On  installa  an  bureau  provisoire  des  hommes  qui 
étoient  pas  les  pins  âgés  de  l* assemblée  ^ et  qui 
t de  l’impéritie  ou  de  la  partialité  ». 

Il  est  pleinement  constaté  par  les  deux 
ux  que,  le  20  germinal  , jour  de  la  for- 
mation du  bureau  pro^isoiie,  les  dissidens  n’ont  élevé 
réclamation.  On  voit,  au  contraire  , qu’ils  ont 
) autres  électeurs  , [)our  la  nomination 
nitif,  et  qu’ils  ne  se  sont  plaints  que 
1,21,  lorsque  le  résultat  du  scrutin  n’a 
doute  sur  leur  extrême  minorité, 
la  liberté  des  sn,ff rages  éloit-elie  compri- 
mée ? Qu’on  en  juge  par  ce  fait.  Les  dissidens  se  disent: 
au  nombre  de  i 5o  , y coin|;ris  à .40  scissionnaires  des 
cantons  : or  , le  premier  tour  de  s(  r\irin  donna  au  ci- 
Meynard  ( nommé  ensuite  président  par  la  scis- 
) pins  de  suffi  a ges~  qu’il  n’y  a en  de  dissidens.  Il  y 
avoit  donc  [)onr  eux  autant  de  liberté  et  même  plus  de 
force  dans  l* assemblée-mère  que  dans  la  scission. 
Comment  la  sûreté  fut -elle  compromise?  Il  est 
é que  le  21  germinal  au  soir  , seul  moment  où  P on 
ait  tenté,  vainement,  de  porter  le  désordre  dans  l’assem- 
blée, cette  tentative  a été  entièrement  de  leur  fait.  Ce 
sont  eux  qui  ont  vociféré  coïilre,  la  continuation  de 
Lappel.  Ils  conviennent  (i)  que  si  les  membres  de  la, 


(i  ) Procès-verbal , ge  5g , 
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wiajorîté  prirent  la  parole  , ce  fat  pour  donner  lecture 
de  article  de  la  loi  qui  permet  de  continuer  appel 
nominal  après  sept  heures.  Or,  est-ce  vouloir 

l’ordre , est-ce  compromettre  la  sûreté  d’une  as- 
«embi^^e  , est  ce  r/o/er /a  /o/,  que  déliré  la  loi,  et 
d^en  réclamer  l'exécution  ? 

11  est  constaté  que  ce  furent  les  dissidens  que  le  pré- 
sident provisoire  , quoiqu'un  des  leurs  , fut  obligé  de 
rappeler  nominativement  à l'ordre  , et  voilà  pourquoi 
ils  disent  que  le  bureau  fut  partial  ; mais  ce  même  pré- 
sident qui  ne  put  se  dispenser  de  sévir  contr'eux  dans 
l’assemblée  générale,  se  réunit  le  23  à la  scission.  Sa 
partialité  ou  son  indulgence  , si  elle  exista  , ne  peut 
donc  avoir  eu  lieu  qu’en  faveur  des  scissionnaires. 

La  vérité  est  que  tous  furent  indulgens  à l’égard  de 
ces  factieux.  Leur  projet  de  scission  concu  et  même 
annoncé  depuis  plus  de  deux  mois,  étoit  conniT.  On 
s'efforça  de  l’é\  iter  par  une  extrême  modération  • mais 
le  parti  étoit  pris  sans  retour  , et  la  majorité  eût-elle 
fait  de  plus  grands  sacrifices  encore  , la  scission  n’en 
eût  pas  moins  eu  lieu. 

^Deuxième  objection,  €c  Le  secrétaire  provisoire  re- 
» eut  une  grande  partie  des  listes  sans  être  signées  ni 
» du  plus  ancien  des  électeurs  , ni  de  l’adminâstra- 
» tion  municipale  , et  il  ne  fit  aucune  liste  des  élec^ 
» leurs  présens  et  répondans  à L* appel. 

» l.e  dépouillement  dirpremier  scrutin  présenta  six 
» billets  au-dessus  du  nombre  de  votans.  » 

Réponse.  Le  premier  fait  contenu  dans  cette  objec- 
tion , est  un  mensonge  aussi  absurde  qu'atroce.  « Les 
» plus  âgés  des  électeurs  présens  de  chaque  canton 
5)  ont  déposé  sur  le  bureau,  dit  le  procès  verbal  de 
» l’assemblée  générale  (i)  , chacun  une  liste  signée 
33  et  certifiée  par  chacun  d’eux  et  par  l’administration 
33  municipale  du  canton,  etc. 

Ce  fait  , qui  contredit  formellement  celui  qu’allè- 
gue les  scissionnaires  , se  trouve  dans  la  rédaction  de 

(2)  Page  2. 
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îa  s(?ance  du  30  (i).  Cette  rédaction  est  lue  et  ap- 
prouvée le  21  , avant  la  scission  (2),  et  conséquem- 
ment par  Rassemblée  générale  ^ dont  les''  dissidens 
faisoient  encore  partie.  îls  en  conviennent  eux-mêmes, 
page  09.  Quelle  n’est  donc  pas  leur  audacieuse  fausseté, 
lorsqu’ils  se  permettront  d^avancer  que  les  listes  n’é- 
toient  pas  signées? 

Mais  ils  poiîVoient  tout  dire  sans  contradiction  dans 
le  libelle  qu’ils  intitulent procès-verhaL  Et  s’ils  avoient 
voulu  porter  le  mensonge  plus  loin  encore,  par  quoi 
eussent-ils  été  arrêtés? 

Ees  scissionnaires  ajoutent  cc  qu^on  ne  tint  pas  note 
59  des  électeurs  présens  répondans  à appel  » 5 et  au 
même  instant,  comme  s^ils  se  répondoient  à eux-mêmes, 
îls  mettent  en  fait  « qu^ U se  trouva  six  billets  au- 
39  dessus  du  nombre  des  votoMS  ».  Cette  seconde  allé- 
gation détruit  formellement  la  première  j car  si  le 
secrétaire  ii"’ avoir  pas  tenu  note  exacte  du  nombre  «les 
votaiis  , il  eût  été  impossible  de  vérifier  l’excédent  des 
bulletins.  Mentita  est  iniquitas  sibi. 

Troisième  objection,  ce  A la  séance  du  21  Germinal, 
» l’on  convint  généralement  de  la  nullité  de  l’opéra- 
» tion  de  la  veille  , mais  l’on  ne  voulut  pas  changer 
» le  bureau  qui  avait  démérité ^ par  impéritie  ou 
» négligence  x», 

Bæponse.  Ce  consentement  à annuller  la  nomina- 
tion du  28  germinal,  prouve,  comme  on  Pa  dit,  la 
modération  de  la  majorité  * mais  si  l’on  consentit  à 
procéder  une  seconde  fois  à l’élection  du  président 
€ÎéJînltifj  quoique  B ail  ' gation  des  dissidejtS  ne  dé- 
truisit point  la  majorité  qui  lui  étoit  acquise  (3)  , 

(1)  Page  2. 

(2)  Page  8. 

(3)  Au  premier  tour  de  scrutin,  le  citoyen  Teilîac  , sur 
383  vorans,  avoit  recueilli  219  suffrages,  Il  lui  seroit  donc 
resté  la  majorité  absolue,  dans  le  cas  même  où  l’on  eiic  re- 
îranché  les  six  billets  que  les  scissionnaires  ont  prétendu  excé- 
der le  nombre  des  votans. 
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commoïit;  la  minorité  a-t-elle  pu  revenir  sur  cette 
opération  du  20,  et  en  faire  un  motif  de  scission? 
Cela  ne  se  conçoit  que  lorsqu’on  est  bien  convaincu 
que  les  scissionnaires  s’étoient  dit  : faisons  d^ahord 
scissioji  f et  ensuite  nous  chercherons  les  motifs. 

« L’on  ne  voulut  pas  changer  le  bureau  qui  avoit 
n démérité  par  impéritie  ou  négligence  ». 

Mais  1^.  démériter  des  scissionnaires,  n’étoit  pa» 
la  même  chose  que  démériter  de  l’assemblée. 

2*’.  On  ne  change  point  un  bureau  provisoire  sur 
des  motifs  cUimpéritie  ou  de  négligence.  Dès  que  la 
loi  veut  que  les  fonctions  soient  provisoirement  con- 
férées à l’âge  f il  faut  que  cela  soit , lors  même  que 
les  plus  anciens  d’âge  ne  sont  pas  les  plus  éclairés  ^ et 
s’il  se  commet  quelqu’erreur  , l’assemblée  doit  la  ré- 
parer ; mais  ses  obligations  ne  vont  pas  plus  loin. 

Or,  l’erreur  qu’on  opposoit  fut  réparée  j l’on  pro- 
céda de  nouveau  à la  nomination  du  président  défini- 
tif. De  quoi  donc  ont  pu  se  plaindre  les  dissidens? 

De  quoi  ils  ont  eu  à se  plaindre:  Le  voici. 

C’est  que  le  citoyen  Theillat  qui  avoit  réuni,  au 
premier  tour  de  scrutin,  2/^  suffrages,  en  eut  2^.^ 
au  second  tour  ; c’est  que  le  citoyen  Meynard  , porté 
par  les  scissionnaires  , en  recueillit , à cette  seconde 
épreuve^  beaucoup  moins  ehcore  qu’à  la  première. 

Voilà  le  vrai  sujet  de  mécontentement,  ainsi  que 
va  le  prouver  la  quatrième  objection  des  scissionnaires, 
contenant  le  fait  d’après  lequel  fut  déterminé  l’éclat 
de  la  scission . 

Quatrième  objection,  a L’appel  nominal  pour  l’é- 
» lection  du  président  définitif , fut  continué  après 

» sept  heures  ^ malgré  nos  réclamations. Il  est 

» vrai  qu*on  donna  lecture  de  I article  de  la  loi  qui 
y>  le  permet  ; mais  on  voulait  se  servir  de  la  loi 
» pour  la  violer.,..  Nous  crûmes  qu’il  n’y  avoit  plus 
» dans  l’assemblée  ni  sûreté  pour  les  personnes , ni 
» liberté  de  suffrages....  Nous  nous  retirâmes^  et 
TU  l’appel  fut  continuéyV/^^n’n  onze  heures  ». 

Réponse.  Les  dissidens  conviennent  donc  qu’il  fu,t 


fait  lecture  de  l’article  de  la  loi,  qui  permet  de  contiuuef 
après  sept  heures,  l’appel  commencé  , et  que  cependant 
ils  insistèrent  à en  demander  la  suspension  , malgré 
le  vœu  non-équivoque  de  la  majorité  5 ils  reconnois- 
,çent  par  cela  seul  qu’ils  se  sont  révoltés  à la  fois^  et 
contre  la  loi,  et  contre  la  majorité  de  i’assembiée. 

cc  Ils  crurent  qu’on  vouloit  se  servir  de  la  loi  pour 
53  la  violer  x>.  L’on  ne  répondra  à cette  réflexion  , ciii© 
lorsqu’elle  présentera  quek|ue  sens.  Ce  n’est  points  et 
ce  ne  sera  jamais  violer  la  loi  que  d’agir  conformément 
à ce  tiu’elie  prescrit. 

« Il  n’y  avoit  plus  ni  sûreté  ni  liberté  ! 

Mais  en  quoi  la  simple  continuation  d’un  appel  no- 
minal attaqne-t  elle  la  sûreté  des  personnes  et  la  liberté 
des  suffrages?  Et  dans  quel  ordre  social  peut-elle  mo- 
tiver la  scission  d’une  minorité  factieuse  , et  lui  trans- 
férer le  caractère  et  les  droits  de  la  majorité? 

La  loi  du  5 fructidor  an  III , porte  : « qu’en  cas  de 
55  vole  de  fiit^  d* excès  graves  , ou  de  délits  commis 
53  dans  l’intérieur  d’une  assemblée  , le  présideirt , 
3)  après  y avoir  été  autorisé  par  l’assemblée  , peut  faire 
53  saisir  le  prévenu  et  l’envoyer  devant  l’officier  de 
53  police.  » 

Dans  ce  cas  là  même  la  loi  n’in  lique  pas  la  scission  ^ 
mais  seulement  la  répression  du  délit. 

Et  l’on  voudroit  que  la  scission  fut  autorisée  , c’est- 
à-dire,  <{ue  le  principe  naturel  et  constitutionnel  des 
droits  de  la  majorité  fut  violé  , par  cette  seule  raison  j 
que  la  majorité  , en  se  conformant  à ia  loi,  connue  et 
lue  dans  l’assemblée  , auroit  voulu  , malgré  la  résis- 
tance de  la  minorité  , la  simple  continuation  d’un 
appel  nominal. 

Par  quel  renversement  d’idées  sociales  , par  quel 
mépris  des  principes  et  de  tout  ordre  public  , a-t-on 
espéré  de  faire  oublier  ce  qu’un  pareil  motif  de  scis- 
sion présente  d’absurde  et  de  criminel. 

Cinquième  Objection.  « Le  citoyen  Boucherie  , 
7>  président  provisoire  , s’est  réuni  à la  scission  le  23 
J)  germinal  et  a déclaré  j,  foi  de  militaire  , qu’il 


) 
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» avoit  refuse  (]e  signer  le  |H'ncès-verbal  , attendu 
» qu’il  y avoit  eu  des  irrégularités  dans  la  séance  du 
” 21  , et  que  cette  séance  s’étoit  prolongée  jusqu*a- 
* près  dlu:  heures  -a, 

« C’est  encore  , dit-on  , une  nullité  à opposer  à 
» l’asseniblée-rnère  w. 

Réponse.  La  déclaration  de  ce  président  ( militaire 
ou  non  ) ( î ) n’a  point  été  rédigée  par  lui  5 mais  elle 
«e  peut  J en  aucun  cas,  changer  ni  altérer  les  faits. 

Voici  ce  qui  ^ à l’égard  du  président  provisoire  , 
est  prouvé  ppr  un  certificat  de  l’administration  muni- 
cipale de  Périgiipux. 

Cet  acte  , en  très-bonne  forme  , visé  par  l’adminis- 
tration centrale  du  département  et  mis  sous  les  yeux 
de  la  commission  , porte  ; 

citoyen  Boucherie,  après 
avoir^présidé  la  séance  jusqu’à  neuf  heures,  et  non 
jusqu’à  dix  Iieures  , comme  il  le  dit,  et  bien  moins 
«ncore  jusqu’à  onze,  comme  l’allèguent  les  scission- 
uaires  dans  leur  procès-verbal  , se  rendit  à la  maison, 
commune,  avec  les  scrutateurs  et  le  secrétaire*  et 
qu’après  qu’on  eut  déposé  dans  un  bureau,  sijj[nés  et 
cachetés,  les  vases  contenant  les  billets  du  scrutin  , 
il  en  retira  la  clef. 

2*".  Que  le  lendemain  au  matin  vingt  deux  , il  fut 
reprendre  ces  mêmes  vases  , pour  les  reporter  à Ras- 
semblée mère  , où  il  présida  jusqu’à  l’installation  du 
president  définit  if. 

Ce  certificat  se  réunit  au  procès-verbal  de  l’assem- 
bJee  mère  pour  constater  que  le  citoyen  Boucherie  a , 
comme  ancien  d’àge  , effectivement  et  sans  interrup- 
tion , présidé  provisoirement  ; et  que  , par  une  consé- 
quence nécessaire  , il  a dû  signer  le  procès-verbal. 

La.  déclaration  qu’on  a arrachée  à son  impéritie , 


^ (i)  C est  un  vieux  Innssier  de  village  , ent.èieœenj  dévoué 
-»  un  on.  deux  procnretirs  de  Pérignenx  , qui  inspet  toiinu  cha- 
que jour  les  foimules  des  actes  de  la  scission. 


X 
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„e  prouve  donc  qu’une  chose  , c’est  qu’d  s’est  rendit 
criminel  en  refusant  de  signer.  ^ 

Mais  elle  n’atténue  on  aucune  mameie  la  torce  a 
' Ko!  'a  valeur  et  l’autenticile  ne  sont 

proces-verba  , ^ la  mauvaise  vo- 

polnt  subordonnées  a la  bonne  ou  a 

ionté  du  président  provisoire. 

Sixième  et  dernière  Objection, 

Cette  dernière  Objection  , .Fésentée  avec  une  id- 
serve  combinée  dans  le  proces-verbal  j.’ 

se  trouve  développée  dans  un  libelle  anonyme  , 

' tst "rektive  aux  personnes  et  aux  circons- 

ne  peut  que  s’affliger  de  -oir  sans  cessé 

cwlle":  Mais  si  en  ce  genre 
la  défense  est  de  droit  naturel  ; elle  est  pe 
les  convenances  et  par  tontes  les  desiroit 

« I,a  scission  , dit-on  dans  ce  libelle  O)  ’ ^ ^ 

» le  citoyen  Meynard , qu’ü  sufjtt  de  rappeler 

» ses  coll^'Hues,  ^ , n 'r.  J e^vx  donnant 

» Elle  a respecté  la  loi  du  fiore  ^ > exclus, 
l’exclusion  à tous  ceux  que  cette  ‘ 

L’assembUe-mère  , au  contraire  , ^ éié 

législatif , Lamarque  et  Limoges  , qui  en  a o , 

” "™,î” 

esl  pour  le  succès  /fï l E^iip  coit 

P,, panse. 

au  citoyen  Meynard  soit 


fl)  Imprimé  cbei  Dupont , rue  de  l’Orattfire. 
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bien  connu,  il  seroit  très-injuste  de  se  permettre  , à 
cette  occasion  , la  moindre  personnalité  contre  ce 
citoyen  (i  ).  On  s’eitipresseroit  de  soutenir  son  élec- 
tion , SI  elle  étoit  le  fruit  d’une  majorité  lé^aîe  ; mais 
lorsquVlle  émane  d’une  minorité  séditieuse  ',  celui  nui 
ose  insinuer  qu’il  sujjit  de  rappeler  à ses  collèrrues  le 
Cl  oy en  Meynard  ^ pour  faire  prévaloir  cette  Jniuo- 
membres  du  corps  législatif, 
f.  balance  d’une  main  impartiale. 

üidiV  f ^^‘^ôi  èts  de  la  République  , les  intérêts 

Celui  qui  se  permet  d’ajouter  que  la  loi  du  2a 
Jioieal  , a rendu  inéligibles  les  citoyens  Lamarque 
et  Limoges,  parce  qu’ils  se  trouvèrent  compris  dans 
es  élections  de  l’an  6 , anniillées  par  cette  loi , ne  peut 
e re  qu  un  mauvais  citoyen  . qui  mécoiinoît  cotte  loi 
meme  et  méprise  la  Constitution.  — La  loi  du  22 
tioreal  , annulla  , il  est  vrai  , les  élections  de  l’an  6, 
<lu  dei.arlejaent  de  la  Dordogne  ; mais  loin  ou’il  y 
i“  l'"f«'‘«e‘  , et  qu’il  dût  en  résulter  contre 

ciue^k  r Limoges, 

q le  le  conseil  ne  connoissnit  point  , fut  présenté 

comme  u„  citoyen  éclairé  et  honnête  , dans  le  libelle 
ctilY'Z  ' ’ ^l'"  l■""t  à cotte  epoque, 

( mll^ré  “"T  ‘‘"“'T*’  conserver 

(inalgie  les  inenagemens  des  rovallsles  , outraueans 

pour  lui  ) l’estime  des  réptibltcatns.  Lama’rque  fXué 

L-'é'rr  peuple  qui  parlèrent  sur 

élections  ; ,,1  le  fut  par  le  rapporteur  même  de  la 
o i.nussiotr  , et  par  les  messages  dit  directoire  exé- 


‘'‘'e*'-'’  convention,  défendit  v’ 

= id";  t.r  ::t  - 

«rani.élWoiti„spirie.':™::rb?m:t^^^ 

^ul  f iw'mivém  bir  t"*  ^“1  ““ 

nar  ) rn’Âr  ^ *3^^®  T'C  cftla  nuise  au  citoven  Mev. 

Képu’biique.*'^'  considérés  comme  les  plus  chauds  amis  de  la 


(£0)  ^ ^ . 
«utif.  — L’on  pouiToit  donc  aussi  le  rappeler  a ses 
collègues. 

Mais  encore  une  fois,  il  s’agit  de  la  conslitution  , 
de  l’exécution  des  lois  ^ et  non  du  mérite  ou  demerae 

des  individus.  . . 7 

« Qu’on  demande  , disent  les  scissionnaii  es  , .e 
y>  compte  qui  a dû  être  rendu  au  directoire  , par  es 
autorités  supérieures  du  département.  • w 

Ces  autorités  supérieures  sont  deux  administra- 
teurs et  le  commissaire  central,  tous  les  trois  nomrnes 
par  la  scission.  Leur  vœu  , dit* on  , ejui  est  ce  ui 
des  plus  sages  , est  pour  le  succès  des  scissionnaires , 
— Mais  le  vœu  de  ces  citoyens,  qnï  n’ont  pas  un  grand 
mérite , à desirer  le  succès  de  l’assemblée  , qu  ils  avoient 
organisée , et  par  laquelle  ils  ont  été  élus  , ce  vœu  a ete 
contredit  par  la  majorité  des  administrateurs  , quoiqu  il 
se  trouve  dans  cette  majorité  , un  membre  qui  a aussi 
été  nommé  par  la  scission  , et  cen’cst  point  dyi  es  ^ 

Tœu  scandaleusement, présenté,  comme  cehu  des  plus 

sages ^ mais  bien  d’après  les  principes  et  la  loi  , qu 
corps  législatif  doit  prononcer. 

Enfin  les  scissionnaires  osent  se  dire  les  _ 
gouvernement,  et  qualifier 

fc.rmant  l’immense  majorité  de  ‘ f f ‘ ' qp 

Mais  du  moins  iis  ne  , J. 

ait  eu  dans  l’assemblée-mère  coalition  du  /«J"";'"’; 
et  de  l’anarchie  (comme  on  l’a  dit  queiqu  “ . ’ 

car  tout  ce  cuti  offroit  l'apparence  ou  royalisme 

^ O^t^rjuge  par  les  traits  snivans,  iuconlesta- 

*^*ïéTcliei;s^de  la  fraction  scissionnaire  étoient: 

^XÙtjesideiade  l’assM  électorale  de 

Moniix  , beau-frère  de  dé-^p  et  oncle  d’émigré. 
Loquyssie  , frère  et  oncle  feopre- 

deZ^ommlssion  mi- 
litaire du  i 1 germinal preceucni* 
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Jasnet  Lasfoiid , président  du  Irihunal  criminel  lors 
de  la  réaction  royale,  exclu  après  le  t S fructidor  ÿ 

coiiiormémeni:  à la  loi  du etc.  etc.  L’on  peut, 

d’après  le  caractère  des  chefs  , savoir  à quoi  s’en  tenir 
sur  la  masse  des  scissionnaires. 

' Voilà  cependant  les  hommes  qui , pour  éviter  de  scr 
dire  amis  de  la  République , se  disent  amis  du  gouver- 
nement (i^  qu’ils  qualiiioient  sans  cesse  de  triumvir 
rat  avant  le  1 8 fructidor  ; ce  sont  eux  qui  ont  distin- 
gué comme  exclusivement  dignes  d’étre  élus,  parmi 
les  ex-raembres  de  l’assemblée  législative  ou  de  la  con- 
vention, les  seuls  qui , dans  la  convention,  avoient 
défendu  le  roi,  ou  qui,  dans  l’assemblée  législative, 
avoient  défendu  Lafayette  et  étaient  prononcés 
contre  le  io  août. 

Enfin  , ils  ont  nommé  pour  président  du  tribunal 
jCjiminel  ce  même  Jasnet-Lasfont , dont  le  i8  fructidor 
et  la  loi  du  ....  avoient  délivré  le  département. 

Et  pour  haut-juré  , un  officier  de  santé  , appel© 
Ters  ^ contre  lequel  la  coirimission  militaire  , séante 
à Périgueux  , avoit  prononcé  , le  1 1 germinal  dernier 
à la  suite  d^un  jugement  de  mort  contre  des  roya- 
listes assassins  , la  disposition  suivante  : 

cc  Enjoint  au  capitaine-rapporteur  de  dénoncer  aii- 
3D  directeur  du  jury  de  l’arrondissement  de  Bergerac  , 
yi  le  nommé  d^ers  , officier  de  santé  , restant  dans  la 
ï)  commune  de  Beaumont  , prévenu  d^ avoir  signe 
3J  une  fausse  déclaration  . d dessein  de  voiler  la  vé— 
x>  rite  à la  justice  . 

C’est  à de  pa.reils  choix,  que  par  une  ruse  gros- 
sière , ils  ont  accollé  un  ministre  estimable  , qu’ils 
n’ont  peut-être  jamais  vu  (2),  mais  auquel  iis  ont 


’ (i)  Les  ministres  anîrifcliiens  n’emploient  jamais  les  mots  : 
république , corps  léfislatif.^  dlrecLoire  exécutif.^  mais  tou-t 
jôurs  celui  de  gouvernement  français* 

. (2)  Le  ministre  Talleyrand. 

- . ■. 


( 22  ) 

lait  l’injure  de  croire  qu’il  emploleroit  son  crédit  h. 
soutenir  ieuirs  élections. 

Toutes  ces  circonstances  et  une  foule  d’autres  se- 
roient  vaines  ( on  so  plait  à le  répéter  ' , si  les  scis- 
sionnaires  avoient  formé  la  véritable  assemblée  éiecto^- 
raie  , et  si  leurs  opérations  étoient  d’ailleurs  confor- 
mes à la  Constitution  et  aux  Loix. 

Mais  il  est  impossible  d’hésiter  un  instant  sur  la  nul- 
lité radicale  de  tons  les  actes  de  la  fi action  scission- 
naire  , laquelle  n’a  point  espéré  de  réussir,  mais  a 
voulu  jeter  dans  le  dépaneraent  de  la  Dordogne  un 
germe  de  discorde  et  de  guerre  civile  ( i ). 

Il  ne  reste  iju’à  présenter  le  tableau  des  choix'  faits 
par  l’assemblée-mère  ; on  y verra  , au  lieu  anar- 
chistes ^ des  citoyens,  qui  ^ tous  fonctionnaires  ])u- 
bÜcs  , ont  possédé  invariablement  et  la  confiance  du 
peuple  , et  celle  du  directoire  exécutif*  et  ont  été 
nommés , ou  prorogés  dans  leurs  fonctions  . même 
après  le  22  floréal  j épocjue  de  tant  de  préventions. 

Membres  du  corps  législatif, 

Beaupuy  , commissaire  central. 

Soulignac  St.  Rome ^ commissaire  du  directoire 
exécutif,  près  le  tribunal  correctionnel  de  Sarlat. 


(1)  Un  citoyen  a énoncé  dans  le  public  une  pensée  dangee 
reuse,  qu’il  est  important  de  relever  11  a dit  que  V anarchisme 
régnait  dans  les  départemens  méridionaux.  Il  est  vrai  que  les 
habitans  du  Midi  . anciennement  incorporés  aux  Romains, 
dont  ils  ont  long-temps  parlé  la  langue  , se  sont  montrés  ardens 
amis  de  la  République  et  de  la  b'berté  ; mais  les  Français  du 
Midi  sont  les  frères  des  Français  du  Nord  II  y a entr’euX 
égalité  de  droits.  Ils  ne  cesseront  jamais  de  se  regarder  ro  nme 
formant  une  seule""  famille  , et  . ils  en  délendront  1 intérêE 
commun  contre  tonte  espèce  éC ennemis. 

« Nous  causions  souvent  (dit  la  citoyenne  Roland.,  dans 
ses  mémoires)  de  Vexcèllent  esprit  du.  Midi  . de  l’éiif'rgle 
des  départemens  dans  cette  partie  de  la  France , etc m 
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\ Ijimogesy  accusateur  public. 

Lamarque  , ex-ambassadeur. 

Cavciilhon  , commissaire  du  directoire  exécutif  * 
près  le  tribunal  civil  et  criminel  du  département. 

Grand , président  de  l’administration  centrale. 

Boier  , président  de  l’administration  municipale  de 
Nontron, 

, ex  - législateur  , juge-de-paix  dn 
canton  de  la  Force. 

Pigeon  , membre  du  tribunal  civil. 

Haut-juré, 

Roland  , jeune  , président  de  l’administration  mu- 
nicipale de  Bergerac. 

* Administrateurs, 

Verliac  , administrateur  , nommé  provisoirement 
par  le  directoire  , après  le  22  floréal. 

Delespinasse  , président  de  l’administration  muni- 
cipale de  Montpazier. 

Bahut  ^ homme  de  loi , secrétaire  de  l’administration 
-de  Bergerac. 

JDurieu^  conservateur  des  hypothèques. 

'Tribunal  criminel, 

Lanxade  , homme  de  loi  (i).  ( Président.  ) 


(1)  Lanxade  est  le  premier  talent  du  département.  On  la 
présente  comme  anarchiste  aujourd’hui  ; on  je  piésenta  comme 
modéré  en  1 793  , et  il  fut  traduit  aux  prisons  du  Luxembourg , 
sous  la  qualification  de  fédéraliste  ; Robespierre  l’y  fit  détenir 
long-temps.  Délivré  au  9 thermidor , il  prêcha  j’union  etl’oubli 


T 
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Sridret  aîné , membre  du  tribunal.  ( Accusateur  pu<“ 
blic.) 

Lapovyade , greffier* 

Tribunal  civil* 

lioyer  jeune  (i)  ^ homme  de  loi, 

Bouquier  Ttyssenat , idem, 

Derniere  note.  Le  citoyen  Gomaire  , ex^conxen^ 
tioniiel  y dont  la  sagesse  et  le  patriotisme  sont  connus  , 
fixé  depuis  une  année  seu'euseiic  , dans  le  département 
de  la  Lordogne  est  constammeTit  resté  dans  Vassem- 
b!ée-mère,J\  9.  été  président  d’un  bureau  , et  c’est  un 
deceu:srqui  ont  été  les  puis  ié\"Oités  de  l’injustice  et 
du  royalisme  de  la  scission. 


des  injures,  dans  d'excellens  écrits,  où  respirent  la  'vraie 
modération,  la  philosophie , et  le  pntviotisme  le  plus  ^uir. 

■'  (l'J'Eoyer  lut  aussi  réputé  iiio<léré  en  93 , et  ce  fut  le  corn- 
rai'Saire  envoyé  d-ns  le  département , après  ie  9 lliermidor , 
qui  le  nomma  admiuistraieur  1 nomination  confirmée  p^r  ras- 
semblée de  l’an  IV  , qui  n'étoit  ,>às  suspec  e (.V anarckisaze, 
Qi'ehpies  hommes  avo  eut  es  éré  cpie  Je  citoyen  Boier  seroit 
réacteur,  il  n’a  pas  voulu  l’eue.  Indè  irae. 


Le  l’Imprimerie  d’HACQUART  j rue  Git-le-Cœur  ^ 
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